
Certificat de signification – Coopératives 
(Available in English) 

Dossier n° (le cas échéant) :
Adresse du logement réservé aux membres :
Numéro : Adresse :

Municipalité (ville, village, etc.) : Province : Code postal :

Je, , certifie que le
jj/mm/aaaa

/ /

j'ai remis une copie des documents suivants :
avis de résiliation n° avis d'audiences et requête n°
élément de preuve réponse
autre document :

(inscrire le nom du document)
aux personnes suivantes :

membre de la coopérative coopérative
autre personne :

(inscrire le nom)
de la façon suivante :

en les donnant en main propre à la personne
en les donnant en main propre à une personne qui paraissait majeure et qui était dans le logement réservé aux 
membres
en les laissant dans la boîte aux lettres où la personne reçoit ordinairement son courrier
s'il n'y a pas de boîte aux lettres, en les glissant sous la porte du logement réservé aux membres ou dans la 
fente à lettres de cette porte, ou en les laissant à l'endroit où la personne reçoit ordinairement son courrier
en les expédiant par la poste à :
soit la dernière  adresse résidentielle ou  adresse commerciale connue de la personne   (précisez)
en les expédiant par messager à :
soit la dernière  adresse résidentielle ou  adresse commerciale connue de la personne   (précisez)
en les envoyant par télécopieur à :
en les envoyant par courriel à :
en les livrant en main propre ou en les expédiant par la poste au siège social de la coopérative à :

en les livrant en main propre ou en les expédiant par la poste au bureau d'affaires de la coopérative à :

en les donnant en main propre à un gestionnaire ou à un coordinateur de la coopérative
en utilisant un autre mode de signification :

N.B. Le fait de fournir des renseignements faux ou trompeurs à la Commission de la location immobilière constitue 
une infraction à la Loi de 2006 sur la location à usage d'habitation.
Signature:  Coopérative  Membre de la coopérative  Représentant  Autre personne
Prénom : Nom de famille : N° de téléphone :

Signature : Date :

COLLECTE DE RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
La Commission de la location immobilière a le droit de recueillir les renseignements demandés sur le présent formulaire afin de 
régler votre requête déposée en vertu de l'article 185 de la Loi de 2006 sur la location à usage d'habitation. Une fois le formulaire 
déposé, les renseignements concernant l'instance peuvent devenir publics s'ils figurent dans une décision ou une ordonnance du 
tribunal ou dans un autre document, conformément à la Politique d'accès aux documents de Tribunaux décisionnels Ontario et à 
la Loi de 2019 sur les documents décisionnels des tribunaux. Les parties qui souhaitent assurer la confidentialité de leurs 
dossiers ou renseignements doivent demander à l'arbitre une ordonnance de confidentialité. Pour toute question sur les 
ordonnances de confidentialité ou l'accès aux dossiers, envoyez-nous un courriel à LTB@ontario.ca ou appelez l'Info-Centre au 
416 645-8080 ou 1 888 332-3234 (sans frais).

https://tribunalsontario.ca/documents/tjso/A2I-Policy-fr.html
mailto:LTB@ontario.ca

Gouvernement de l'Ontario. Tribunaux décisionnels Ontario. Commission de la location immobilière
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Adresse du logement réservé aux membres :
, certifie que le
/
/
j'ai remis une copie des documents suivants :
élément de preuve
réponse
autre document :
aux personnes suivantes :
membre de la coopérative
coopérative
autre personne :
de la façon suivante :
soit la dernière
soit la dernière
N.B. Le fait de fournir des renseignements faux ou trompeurs à la Commission de la location immobilière constitue une infraction à la Loi de 2006 sur la location à usage d'habitation.
Signature:
Qui a remis le document?
COLLECTE DE RENSEIGNEMENTS PERSONNELS
La Commission de la location immobilière a le droit de recueillir les renseignements demandés sur le présent formulaire afin de régler votre requête déposée en vertu de l'article 185 de la Loi de 2006 sur la location à usage d'habitation. Une fois le formulaire déposé, les renseignements concernant l'instance peuvent devenir publics s'ils figurent dans une décision ou une ordonnance du tribunal ou dans un autre document, conformément à la Politique d'accès aux documents de Tribunaux décisionnels Ontario et à la Loi de 2019 sur les documents décisionnels des tribunaux. Les parties qui souhaitent assurer la confidentialité de leurs dossiers ou renseignements doivent demander à l'arbitre une ordonnance de confidentialité. Pour toute question sur les ordonnances de confidentialité ou l'accès aux dossiers, envoyez-nous un courriel à LTB@ontario.ca ou appelez l'Info-Centre au 416 645-8080 ou 1 888 332-3234 (sans frais).
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